
Trop dâ€™influence politique dans lâ€™audiovisuel public allemand

Description

Fin mars 2014, la Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale a prononcÃ© son jugement attendu sur la 
constitutionnalitÃ© du contrat dâ€™Etat des LÃ¤nder consacrÃ© Ã  la ZDF, deuxiÃ¨me groupe de 
tÃ©lÃ©vision publique allemande. Il sâ€™agissait avant tout de savoir si la composition des instances de 
surveillance remplissait lâ€™obligation constitutionnelle dâ€™indÃ©pendance des radiodiffuseurs vis-Ã -
vis de lâ€™Etat. Le rÃ©sultat nâ€™a surpris ni les experts ni les responsables politiques : la Cour a 
dÃ©clarÃ© anticonstitutionnels certains passages du contrat dâ€™Etat et a accordÃ© aux LÃ¤nder 
jusquâ€™au 30 juin 2015 pour Ã©tablir, dans le sens du jugement, de nouvelles rÃ¨gles conformes Ã  la 
Constitution.

A lâ€™origine de ce jugement, une dÃ©cision de ressources humaines prise en 2009. Contrairement Ã  la 
proposition du prÃ©sident de la ZDF, le conseil dâ€™administration refusa de prolonger le contrat du 
rÃ©dacteur en chef. Ce rejet â€“ motivÃ© par des raisons invoquÃ©es par ses membres chrÃ©tiens-
dÃ©mocrates, contrariÃ©s par la posture non partisane du rÃ©dacteur en chef â€“ a suscitÃ© de fortes 
rÃ©actions nÃ©gatives au sein de lâ€™opinion publique et parmi les personnels de la ZDF.

La situation qui a conduit Ã  cette plainte devant la Cour est lourde de significations : en effet, les seuls 
LÃ¤nder Ã  avoir osÃ© franchir le pas sont la RhÃ©nanie-Palatinat et la ville-Etat de Hambourg. En leur 
qualitÃ© de colÃ©gislateurs du contrat dâ€™Etat sur la ZDF, cela revenait quasiment Ã  porter plainte 
contre soi-mÃªme. Mais le comble est atteint si lâ€™on tient compte du fait que, depuis plusieurs 
dÃ©cennies, le Land de RhÃ©nanie-Palatinat coordonne la politique des LÃ¤nder en matiÃ¨re de 
mÃ©dias et que son ancien ministre prÃ©sident continue de diriger le conseil dâ€™administration de la 
ZDF.

Lâ€™instrumentalisation de lâ€™audiovisuel Ã  des fins idÃ©ologiques et propagandistes durant la 
pÃ©riode nazie a conduit aprÃ¨s-guerre Ã  inscrire la libertÃ© de lâ€™audiovisuel dans le marbre de la 
Constitution en tant que droit fondamental (art. 5) des opÃ©rateurs pour se dÃ©fendre contre lâ€™Etat. 
Câ€™est sur ce fondement que la Cour Ã©labora, au moyen de 14 arrÃªts, la trame du rÃ©gime 
audiovisuel allemand que les LÃ¤nder ont transposÃ©e dans leurs lois sur lâ€™audiovisuel. DÃ¨s le 
premier jugement, rendu en 1961, lâ€™impÃ©ratif dâ€™indÃ©pendance de lâ€™audiovisuel vis-Ã -vis 
du pouvoir politique Ã©tait le pivot dÃ©cisif. Le chancelier Adenauer avait lancÃ© la crÃ©ation 
dâ€™une deuxiÃ¨me chaÃ®ne organisÃ©e par lâ€™Etat fÃ©dÃ©ral parce quâ€™il considÃ©rait que de 
nombreuses antennes rÃ©gionales du groupe ARD Ã©taient trop orientÃ©es vers la social-dÃ©mocratie. 
Les LÃ¤nder sâ€™adressÃ¨rent alors Ã  Karlsruhe, qui fit subir Ã  Adenauer une cuisante dÃ©faite. 
La Cour posa trois principes : premiÃ¨rement, la compÃ©tence en matiÃ¨re dâ€™audiovisuel 
nâ€™incomberait pas Ã  lâ€™Etat fÃ©dÃ©ral, mais aux seuls LÃ¤nder ; deuxiÃ¨mement, lâ€™Etat ne 
pourrait avoir, directement ou non, le statut de radiodiffuseur ou prendre part au capital dâ€™un tel 
organisme ; troisiÃ¨mement, la libertÃ© de lâ€™audiovisuel concernerait Ã©galement la sphÃ¨re non 
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Ã©tatique. La radiodiffusion devait ainsi Ãªtre prÃ©servÃ©e de lâ€™influence non seulement de 
lâ€™Etat, mais aussi de tout groupe dâ€™intÃ©rÃªt. Dans un jugement ultÃ©rieur, la Cour prÃ©cisa 
quâ€™une participation directe ou indirecte de partis politiques au capital de radiodiffuseurs privÃ©s 
nâ€™Ã©tait autorisÃ©e que dans la mesure oÃ¹ elle nâ€™entraÃ®nait pas dâ€™influence majeure sur la 
programmation et le contenu.

Comme le confirme la Cour dans son jugement, lâ€™autonomie des radiodiffuseurs nâ€™implique pas une 
libertÃ© totale vis-Ã -vis de lâ€™Etat. Ce dernier â€“ câ€™est-Ã -dire les LÃ¤nder â€“ a pour mission 
dâ€™organiser lâ€™audiovisuel afin de rÃ©pondre Ã  lâ€™impÃ©ratif dâ€™indÃ©pendance politique. 
Le modÃ¨le audiovisuel allemand repose sur le pluralisme de la sociÃ©tÃ© comme principe de 
rÃ©gulation et de contrÃ´le. Aussi bien lâ€™audiovisuel public que les instances de surveillance de la 
radiodiffusion privÃ©e sont organisÃ©s selon ce principe. En ce sens, les groupes dâ€™influence 
politiques, sociaux, idÃ©ologiques et Ã©conomiques contrÃ´lent aussi bien lâ€™audiovisuel privÃ© que 
lâ€™audiovisuel public. Le contrÃ´le est opÃ©rÃ© via deux organismes. Le conseil de lâ€™audiovisuel 
veille Ã  ce que la mission en termes de programmation soit respectÃ©e, traite les plaintes portant sur le 
contenu des programmes, Ã©lit le prÃ©sident et approuve le budget. Le conseil dâ€™administration 
conclut le contrat de travail du prÃ©sident, dont il surveille lâ€™activitÃ©. Dans le cas de la ZDF, cette 
instance dÃ©cide Ã©galement de lâ€™embauche du rÃ©dacteur en chef, du directeur des programmes 
et du directeur exÃ©cutif, proposÃ©s par le prÃ©sident.
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Le jugement de Karlsruhe porte sur la composition de ces deux organismes. Afin dâ€™Ã©viter que les 
membres issus des pouvoirs publics ou proches de lâ€™Etat exercent une influence dÃ©cisive, ceux-ci ne 
doivent pas occuper plus dâ€™un tiers des siÃ¨ges. Autrement dit, pour un membre liÃ© au pouvoir 
politique, deux membres Ã©loignÃ©s de lâ€™Etat doivent Ãªtre nommÃ©s. Cette rÃ¨gle vaut 
Ã©galement pour les commissions internes. Sont considÃ©rÃ©s comme membres de la sphÃ¨re 
Ã©tatique ou proches de lâ€™Etat les membres du gouvernement, les parlementaires, les hauts 
fonctionnaires, les reprÃ©sentants des collectivitÃ©s territoriales Ã©lus au suffrage universel et les 
personnes exerÃ§ant des fonctions Ã©levÃ©es au sein des partis. Le contrat dâ€™Etat de la ZDF 
prÃ©sente en outre une singularitÃ©. En effet, parmi les 77 membres du conseil de lâ€™audiovisuel, de 
nombreuses personnalitÃ©s Ã©loignÃ©es du pouvoir politique sont nommÃ©es de deux maniÃ¨res par 
les ministres-prÃ©sidents des LÃ¤nder : certaines le sont directement, dâ€™autres le sont aprÃ¨s une 
sÃ©lection, par les ministres-prÃ©sidents, parmi trois personnes proposÃ©es par les fÃ©dÃ©rations 
professionnelles. La Cour de Karlsruhe condamne le processus de nomination directe, quâ€™elle 
considÃ¨re comme une violation de la Constitution. En outre, la procÃ©dure de sÃ©lection parmi trois 
personnes proposÃ©es nâ€™est recevable que si les ministres-prÃ©sidents sâ€™en tiennent Ã  lâ€™ordre 
indiquÃ© dans la proposition et nâ€™y dÃ©rogent que pour des motifs juridiques particuliers. Toutefois, il 
convient de noter que ce point est dÃ©jÃ  largement appliquÃ© dans la pratique. A lâ€™aune de tous ces 
critÃ¨res, la Cour a dÃ©clarÃ© inconstitutionnelle la composition des organes de contrÃ´le de la ZDF. En 
effet, 44 % des membres du conseil de lâ€™audiovisuel et 43 % de ceux du conseil dâ€™administration 
appartiennent Ã  la sphÃ¨re Ã©tatique ou sont proches de lâ€™Etat.

Lors de lâ€™examen du contrat dâ€™Etat sur la ZDF, la Cour a relevÃ© dâ€™autres manquements Ã  la 
Constitution. Ainsi, les membres des organes ne sont pas suffisamment protÃ©gÃ©s contre une 
Ã©ventuelle rÃ©vocation. Les reprÃ©sentants de lâ€™Etat, des partis et de lâ€™Eglise peuvent mÃªme 
Ãªtre rÃ©voquÃ©s sans motif particulier. Afin de renforcer lâ€™indÃ©pendance des membres dans leur 
comportement de vote, la Cour exige que toute rÃ©vocation soit motivÃ©e par une raison valable
. Elle dÃ©plore par ailleurs une politique de relations publiques trop restrictive : les ordres du jour et les 
procÃ¨s-verbaux devraient Ãªtre accessibles Ã  tous. En ce qui concerne les groupes sociaux 
reprÃ©sentÃ©s dans les organes, elle constate la prÃ©dominance de lâ€™opinion des grands groupes 
dâ€™intÃ©rÃªt traditionnels. Les plus petits groupes partageant un point de vue diffÃ©rent sont peu 
reprÃ©sentÃ©s. Alors que la sociÃ©tÃ© a connu des transformations considÃ©rables, son mode de 
reprÃ©sentation nâ€™a guÃ¨re Ã©voluÃ© au cours des derniÃ¨res dÃ©cennies. Ainsi, une Â« 
fossilisation Â» des mentalitÃ©s est Ã  craindre. La Cour demande aux lÃ©gislateurs dâ€™organiser 
les organes de contrÃ´le de lâ€™audiovisuel de telle maniÃ¨re quâ€™ils reflÃ¨tent lâ€™Ã©tat actuel de la 
sociÃ©tÃ©. Câ€™est Ã  cette seule condition que les points de vue et les expÃ©riences de chacun 
pourront sâ€™exprimer dans toute leur diversitÃ©. A titre dâ€™exemple, plus de trois millions de citoyens 
turcs vivent en Allemagne. Or ni eux ni les musulmans en gÃ©nÃ©ral nâ€™occupent de siÃ¨ge dans les 
instances de la ZDF ou des autres Ã©tablissements de lâ€™audiovisuel public.

Les constatations de la Cour suprÃªme allemande ont valeur de principes de droit contraignants, de telle 
sorte quâ€™elles sâ€™appliquent Ã  lâ€™ensemble du secteur de lâ€™audiovisuel public, quâ€™il 
sâ€™agisse des neuf Ã©tablissements rÃ©gionaux rÃ©unis dans le groupe ARD, de Deutschlandradio 
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(gÃ©rÃ©e Ã  la fois par lâ€™ARD et la ZDF), de lâ€™audiovisuel extÃ©rieur Deutsche Welle ou des 14 
autoritÃ©s chargÃ©es du contrÃ´le de la radiodiffusion privÃ©e (Landesmedienanstalten) qui ont une 
organisation interne calÃ©e sur celle du service public. A lâ€™exception de Deutschlandradio et de 
Deutsche Welle, ces institutions remplissent dÃ©jÃ  Ã  maints Ã©gards â€“ mais pas encore sur tous les 
points â€“ les exigences de la Cour. Au total, 25 lois de lâ€™audiovisuel restent Ã  Ãªtre vÃ©rifiÃ©es et 
modifiÃ©es. Dans le bref dÃ©lai qui leur est imparti, dâ€™ici Ã  la fin juin 2015, les LÃ¤nder 
auront beaucoup de travail devant eux. Leur rÃ©ussite nâ€™est pas assurÃ©e, dâ€™autant quâ€™ils 
doivent se concerter pour une refonte complÃ¨te des statuts de leur Ã©tablissement commun quâ€™est la 
ZDF.

(Traduction : SolÃ¨ne Hazouard)
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